




LA FRANCE ET LA DISSUASION NUCLÉAIRE : CONCEPT, MOYENS, AVENIR











Introduction

Il n’était pas acquis que le vingtième siècle se termine sans que l’arme nucléaire soit employée une troisième fois, après les frappes sur Hiroshima et Nagasaki. Car, à plusieurs reprises, le monde est passé au bord de la catastrophe. On sait maintenant à quel point la crise de Cuba en octobre 1962 a failli conduire à une guerre nucléaire1. D’autres épisodes moins bien connus du grand public méritent également leur place dans l’Histoire. On pense notamment à la crise de 1983, avec la panique qui avait saisi l’élite soviétique devant les manœuvres Able Archer conduites par l’OTAN : Moscou y vit en effet, l’espace de quelques jours, le prélude à une attaque généralisée. D’autres crises ont eu lieu hors du contexte Est-Ouest. Certains dirigeants israéliens ont envisagé d’utiliser l’arme nucléaire devant la réussite de l’offensive initiale des armées arabes lors de la guerre du Kippour en octobre 1973. L’Inde et le Pakistan, pour leur part, se sont trouvés au bord du gouffre lors de la crise de l’hiver 2001-2002.

Bien sûr, l’arme nucléaire n’a été employée à aucune de ces occasions, et c’est sans doute un argument en faveur de la validité des politiques de dissuasion. Toutefois, ce bref rappel des périls du passé permet de relativiser l’idée selon laquelle « l’atome rend sage » parce qu’il suscite la peur de la guerre. Émise dès les premiers temps de la Guerre froide, elle est encore considérée comme un axiome par certains stratèges français2. Comme on le verra, les choses ne sont pas si simples. Pour des raisons à la fois techniques, stratégiques et politiques, l’équilibre de dissuasion ne va pas de soi. C’est d’ailleurs pour cela que l’immense majorité des pays du globe a choisi de lutter contre la prolifération nucléaire. Peut-être qu’un accroissement du nombre de détenteurs de l’arme nucléaire rendrait le monde plus stable et pacifique – c’est ce que pensent les rares théoriciens « optimistes » de la prolifération – mais le risque ne vaut pas la peine d’être couru3. Ce choix a été confirmé par la décision de 182 États, prise par consensus en 1995, de prolonger pour une durée indéterminée le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP), qui comprend aujourd’hui 191 États parties et est ainsi devenu l’un des traités les plus universels.

L’arme que l’on disait en 1945 « atomique » a suscité une rupture profonde dans l’histoire des engins de guerre réalisés par l’Homme. La bombe d’Hiroshima avait presque autant de puissance que tous les engins lancés pendant la campagne aérienne du Blitz4. Bien sûr, il ne s’agissait que d’un explosif – mais beaucoup plus puissant que ceux qui étaient alors en service, avec une capacité de destruction massive, instantanée, et certaine, avec des effets nouveaux et encore mystérieux à l’époque pour le grand public (la radioactivité dégagée par la réaction de fission)5.

La notion de dissuasion, en revanche, est consubstantielle au mode de fonctionnement des sociétés humaines. Dissuader, c’est empêcher une action en persuadant la personne ou l’entité concernée que le jeu n’en vaut pas la chandelle. La dissuasion constitue un mode de prévention de l’agression sans emploi de la force, comme la diplomatie ou la sécurité collective. Il ne s’agit pas d’inciter un acteur à faire tel ou tel geste par le raisonnement (persuasion) ou la contrainte (coercition), mais de l’inciter à ne pas agir6. Il ne s’agit pas non plus de neutraliser concrètement la capacité de nuisance de l’adversaire, à froid (action militaire préventive) ou à chaud (action militaire préemptive), mais d’influencer son processus de décision.

La dissuasion dans le domaine militaire n’est pas nécessairement nucléaire : la dissuasion classique a toujours existé, même si elle a rarement prévenu le conflit à grande échelle et n’a jamais représenté, avant l’âge nucléaire, une stratégie élaborée. La dissuasion nucléaire concerne les menaces les plus graves. Elle suppose la combinaison d’une volonté politique et d’une capacité militaire, ainsi que la perception par l’adversaire potentiel de l’existence des deux. Oscar Wilde disait que la beauté est dans les yeux de celui qui regarde : on peut tenir le même raisonnement pour la dissuasion. Peu importe la réalité politique et militaire chez le défenseur, ce qui compte c’est la perception de cette réalité par l’adversaire.

La forme la plus classique de la dissuasion consiste à promettre un châtiment en cas de transgression ; c’est ce que l’on appelle la dissuasion par menace de représailles. On peut dire qu’elle est littéralement aussi vieille que le monde, puisqu’on la trouve déjà à deux reprises dans la Genèse7. Elle est à l’œuvre aussi bien au sein de la cellule familiale – l’enfant que l’on menace de priver de dessert s’il n’est pas sage – que de la société humaine – les codes pénaux qui relèvent, pour partie, de la dissuasion8.

Le concept de dissuasion nucléaire est donc né de la rencontre d’un moyen, l’arme nucléaire, et d’une idée, la dissuasion ; son efficacité résulte de la conjonction d’une capacité technique et d’une volonté politique. Mais cette rencontre ne s’est pas réalisée immédiatement. Il y eut bien quelques visionnaires. Dès l’été 1939, le physicien Joseph Rotblat estimait que le seul moyen d’empêcher l’Allemagne d’employer l’arme nucléaire serait de pouvoir la menacer d’une riposte équivalente9. Dès septembre 1944, les scientifiques du Projet Manhattan avaient deviné que la menace de représailles nucléaires pourrait empêcher un adversaire de s’en prendre aux villes américaines10. Dès juin 1945, le savant britannique Henry Tizard avait suggéré à l’état-major du Royaume-Uni que l’arme nucléaire pourrait se révéler le moyen de « dissuader » une agression militaire11. Et aux lendemains d’Hiroshima, des stratèges tels que Raoul Castex en France et Bernard Brodie aux États-Unis ont très vite perçu la formidable mutation qu’allait connaître la guerre à l’âge nucléaire. Mais l’idée selon laquelle l’arme nucléaire doit avoir avant tout une fonction dissuasive ne s’est imposée que progressivement. Dans les années 1950, la doctrine américaine et celle de l’OTAN considéraient qu’il ne devait pas y avoir de différence entre les systèmes d’armes nucléaires et conventionnels. Jusque dans les années 1970, l’idée d’employer l’arme nucléaire au même titre que les armes classiques était encore répandue dans les milieux gouvernementaux soviétiques comme américains. Ce n’est plus le cas aujourd’hui : dans les pays occidentaux, les rares analystes ou hommes politiques qui militent en faveur de doctrines d’« emploi » sont totalement marginalisés.

Depuis quinze ans, le risque terroriste est passé au premier plan des considérations de sécurité, et le développement des technologies donne aux moyens conventionnels une place croissante dans les stratégies de défense. Mais plus de vingt-cinq ans après la fin de la Guerre froide, la dissuasion nucléaire continue d’avoir une place importante dans les dispositifs de défense des pays occidentaux et a même acquis un rôle primordial dans les politiques de sécurité de la Russie, de la Chine, de l’Inde, du Pakistan et de la Corée du Nord. C’est dire à quel point elle résiste aux transformations du contexte stratégique : initialement conçue pour la guerre contre l’Allemagne nazie, utilisée contre le Japon impérial, censée éviter la guerre contre la Russie soviétique, la bombe est aujourd’hui pour les pays occidentaux une double assurance contre les risques liés à la prolifération et l’hypothèse de résurgence d’une menace majeure.

Mais quelles que soient les raisons pour lesquelles nous avons échappé à la guerre nucléaire depuis 1945, le scénario d’un « troisième emploi » de l’arme nucléaire reste crédible. En fait, deux thèses sont concevables. L’une consiste à dire que plus le temps passe, plus le tabou sur l’emploi de l’arme nucléaire se renforce. Mais un autre point de vue est possible : on peut dire à l’inverse que, plus le temps passe, plus le souvenir d’Hiroshima s’éloigne, et que l’immunisation contre la tentation de l’emploi conférée par l’horreur d’août 1945 pourrait bien s’estomper. Ainsi certains analystes tels qu’Andrew Marshall, le vieux sage du Pentagone, ont-ils développé la thèse de la « complaisance » : avec le temps, nous pourrions oublier les effets de l’arme nucléaire et devenir complaisants à l’égard de son emploi. Si ce scénario du troisième emploi devait se réaliser, au moment même où l’information apparaîtrait sur nos écrans de télévision et d’ordinateur, l’Histoire serait immédiatement bouleversée – et beaucoup plus profondément que cela ne fut le cas le 11 septembre 2001. L’avenir de la dissuasion et de l’arme nucléaire est ainsi suspendu à un événement qui n’aura peut-être jamais lieu – ou qui aura lieu quelques heures après que le lecteur aura lu ces lignes.

Ce petit « guide théorique et pratique de la dissuasion », propose tout d’abord une analyse générale de la notion de dissuasion nucléaire et de ses déclinaisons conceptuelles et techniques, puis s’attache à décrire de manière aussi précise que possible la vision française de la dissuasion ainsi que les moyens qui lui sont affectés12.


1 Les forces militaires soviétiques à Cuba disposaient de l’autorité d’emploi des armes nucléaires stationnées sur place.

2 « Lucien Poirier : “Je crois en la vertu rationalisante de l’atome” », Le Monde, 27 mai 2006.

3 Sur le débat “optimistes vs pessimistes”, voir Scott Sagan & Kenneth N. Waltz, The Spread of Nuclear Weapons : A Debate Renewed (New York : W. W. Norton & Co., 2002).

4 Le Blitz avait vu la mise en œuvre d’environ 18 800 tonnes d’explosif, soit 18,8 kilotonnes, pour un total d’environ 40 000 civils tués. Gerard J. DeGroot, The Bomb : A Life (Cambridge : Harvard University Press, 2005), p. 68.

5 Les premières armes nucléaires étaient des engins dont le dégagement d’énergie résultait de la fission de l’atome (bombe « A » comme « atome ») ; les armes modernes font intervenir, en sus, le processus inverse, celui de la fusion des atomes (bombe « H » comme « hydrogène »).

6 Les stratèges américains parlent de « compellence » pour définir le raisonnement inverse de la dissuasion. Thomas Schelling, Arms and Influence (New Haven : Yale University Press, 1966).

7 L’interdit posé à l’égard de l’Arbre de la connaissance (2 : 15) ; et la promesse de châtiment pour qui s’en prendrait à Caïn (4 : 15).

8 C’est ainsi que l’on peut faire remonter les origines du concept de dissuasion par menace de représailles aux travaux des philosophes Cesare Beccaria et Jeremy Bentham, à la fin du XVIIIe siècle. Bentham employait le mot « determent », terme resté en usage jusque dans les années 1950.

9 Susan Landau, « The Road Less Travelled », Bulletin of the Atomic Scientists, janvier-février 1996.

10 Cité inLawrence Freedman, The Evolution of Nuclear Strategy,3e édition (Londres : Palgrave, 2003), p. 38.

11 « Savoir que nous serions prêts, en dernier recours, à [employer l’arme nucléaire] pourrait bien dissuader une nation agressive », CAB 80/94 : COS(45) 402 (0), Future Development in Weapons and Methods of War, 16 juin 1945.

12 Plusieurs personnalités des milieux de la défense, dont les fonctions impliquent l’anonymat, ont été sollicitées pour apporter commentaires ou précisions lors de la rédaction de ce texte. L’auteur souhaite ici les remercier très vivement pour leur contribution. Il reste, naturellement, le seul responsable de son contenu, y compris s’agissant d’éventuelles erreurs qui pourraient s’y être glissées. Cette actualisation a été achevée parallèlement à la rédaction de l’ouvrage Le Président et la Bombe (Paris : éditions Odile Jacob, 2016, avec Jean Guisnel).







Partie I - LE CONCEPT DE DISSUASION NUCLÉAIRE


















Chapitre I - LA PLANÈTE NUCLÉAIRE




Un nouveau cycle stratégique

Dans les années 1990 et 2000, le désarmement et la non-prolifération nucléaires avaient connu une période particulièrement faste. Cette période est révolue1.

Une phase de désarmement nucléaire dans la zone euro-atlantique a eu lieu à partir de 1987. L’accord sur les Forces nucléaires intermédiaires en Europe (FNI, traité de Washington) fut le premier accord de désarmement proprement dit, prévoyant la destruction des vecteurs et non plus simplement leur limitation2. Les accords START-1 (1991) et START-2 (1993) avaient pour ambition de réduire considérablement le nombre de systèmes d’armes stratégiques déployés3. Ces accords juridiquement contraignants furent complétés par les « initiatives présidentielles » de 1991 et 1992 (décisions de désarmement unilatéral prises par Moscou et Washington, concernant notamment les armes nucléaires à courte portée), ainsi que par des réductions consenties par la France et le Royaume-Uni. Les États-Unis retiraient, parallèlement, l’ensemble de leurs armes nucléaires de Corée du Sud et 90 % de leurs armes stationnées en Europe. Enfin, le programme américain de « réduction coopérative de la menace » (Cooperative Threat Reduction, CTR) inaugura un nouveau mode de désarmement par l’aide technique et financière apportée aux pays de l’ex-URSS4. Au total, le nombre d’armes nucléaires dans le monde a été diminué de quelque 75 % depuis 1990.

La période a également été faste pour la non-prolifération, qui a connu des avancées spectaculaires. Un régime de contrôle de la technologie des missiles (Missile Technology Control Regime, MTCR) avait été mis en place dès 1987. Le statut non nucléaire de l’Allemagne a été confirmé par le traité dit « 4 plus 2 » (1990). La même année, l’Afrique du Sud est devenue le premier pays ayant développé des armes nucléaires à les démanteler, tandis que l’Argentine et le Brésil abandonnaient leurs propres programmes. Puis la surprise constituée par la découverte par les inspecteurs de l’ONU, en 1991, de l’état d’avancement du programme irakien, a suscité une prise de conscience accrue des dangers de la prolifération. La plupart des pays jusqu’ici restés à l’écart du TNP, notamment la France et la Chine, l’ont rejoint. Le Conseil de sécurité des Nations unies a déclaré que la prolifération crée « une menace pour la paix et la sécurité internationale », ouvrant ainsi la voie à des sanctions en vertu du chapitre VII de la Charte (déclaration présidentielle, janvier 1992). Les États membres de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) ont renforcé ses moyens par l’adoption en 1993 du mécanisme dit « du Protocole additionnel », étendant les pouvoirs de vérification de l’Agence. La Russie a rapatrié ses armes nucléaires stationnées en Biélorussie, en Ukraine et au Kazakhstan, tâche achevée en 1994. La même année, un accord de désarmement nucléaire de la Corée du Nord était signé par les États-Unis et la Corée du Sud (Agreed Framework). Lors de la conférence d’examen du traité de 1995, les pays signataires décidaient à l’unanimité d’en proroger la validité pour une durée indéterminée. Dans les années 1990, la Chine, désireuse d’améliorer ses relations avec les États-Unis, devenait plus regardante sur ses exportations nucléaires et balistiques. De nouvelles zones exemptes d’armes nucléaires (ZEAN) ont été créées, en Asie du Sud-Est (1995), en Afrique (1996), en Mongolie (2000), et en Asie centrale (2006).

De nouvelles contraintes sont venues enserrer le développement des moyens nucléaires et l’exercice de la dissuasion, dans le but de promouvoir la stabilité et la non-prolifération. Les puissances nucléaires reconnues par le TNP ont réaffirmé de manière solennelle leurs engagements – certes conditionnels – à ne pas employer l’arme nucléaire contre des pays membres du Traité qui n’en seraient pas dotés. Ces « garanties négatives » de sécurité ont été complétées par des « garanties positives » : les mêmes puissances se sont engagées à porter assistance à un pays victime d’une agression nucléaire (résolution 984 du Conseil de sécurité de l’ONU, 1995). Après un moratoire adopté par la plupart des États nucléaires au début des années 1990, un Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) a été signé en 1996. Les cinq puissances nucléaires ont déclaré, séparément puis de manière coordonnée en 2000, que leurs forces n’étaient désormais plus ciblées en permanence. Enfin, lors de la conférence quinquennale d’examen du TNP de 2000, les pays membres se sont entendus sur un programme d’action visant à mettre en œuvre l’article VI du Traité5.

Parallèlement, saisie par l’Assemblée générale des Nations unies, la Cour internationale de justice (CIJ), dans un avis consultatif donné en juillet 1996, a estimé que l’emploi ou la menace d’emploi de l’arme nucléaire seraient généralement contraires au droit international.

Le choc du 11 Septembre et la découverte de l’ampleur du « réseau Khan » ont conduit la communauté internationale à renforcer ses efforts de lutte contre la dissémination des matières et des technologies. Le G8 a adopté en 2002 un plan de multilatéralisation du programme CTR. L’initiative s’intitulait « 10 plus 10 over 10 » : les États-Unis s’engageaient à dépenser dix milliards de dollars sur dix ans à cet effet à la condition que leurs partenaires fassent de même6. L’Initiative de sécurité contre la prolifération (Proliferation Security Initiative, PSI, 2003) vise à surveiller les transferts de technologies et de matières par les voies maritime et aérienne. Puis la découverte de l’ampleur des trafics nucléaires d’origine pakistanaise a incité les États-Unis ainsi que l’AIEA à proposer de limiter la dissémination des installations d’enrichissement de l’uranium et de retraitement du combustible irradié – par exemple sous la forme de consortiums multinationaux de production ou de « banques de combustible ». L’Initiative américaine GTR (Global Threat Reduction Initiative, 2004) a eu pour ambition de remplacer l’uranium hautement enrichi de certains réacteurs de recherche (largement disséminés dans le monde dans les années 1950 et 1960, par les États-Unis eux-mêmes, dans le cadre du programme Atoms for Peace…) par de l’uranium faiblement enrichi, qui ne peut pas être utilisé comme explosif nucléaire. Le programme américain GNEP (Global Nuclear Energy Partnership, 2006) visait à faciliter les transferts de technologies nucléaires « résistant à la prolifération ». De son côté, l’Union européenne s’est donné les moyens de devenir un acteur majeur dans le domaine de la lutte contre la prolifération : elle s’est dotée d’une expertise ad hoc, a adopté une Stratégie de lutte contre la prolifération et a accru son budget d’intervention dans ce domaine. Enfin, dans le cadre des Nations unies, deux nouveaux instruments ont été élaborés : une Convention de lutte contre le terrorisme nucléaire (avril 2005), et surtout une résolution spécifique du Conseil de sécurité invoquant le chapitre VII de la Charte et faisant des transferts de prolifération une activité criminelle (résolution no 1540, avril 2004).

Mais l’évolution du contexte politique et stratégique international a mis un terme à cette période faste du désarmement et de la non-prolifération. Le cycle ouvert à la fin des années 1980 semble ainsi être clos.

Le désarmement bilatéral russo-américain a ralenti. Le traité ABM limitant les défenses antimissiles stratégiques est devenu caduc depuis le retrait des États-Unis (2002), et le traité START-2 a été remplacé par un simple accord informel de réduction des armes opérationnelles, qui relève essentiellement du « jeu d’écritures » (traité de Moscou, 2002)7. Le traité New START (2010), qui techniquement succède à START-1, est plus ambitieux mais sa portée reste limitée. Washington et Moscou ont à l’inverse engagé un processus de revitalisation de leurs complexes nucléaires respectifs, afin de maintenir leur expertise et leur capacité de production. Last but not least, l’avenir du traité FNI – symbole de l’ouverture de l’ère du désarmement en 1987 – est devenu incertain (possibles violations russes).

Les instances multilatérales du désarmement tournent à vide. La Conférence du désarmement (CD) n’arrive pas à fixer programme de travail concret depuis 1997, et la Commission du désarmement de l’ONU n’a rien produit de concret depuis 2000. La négociation d’un traité d’interdiction de la production des matières fissiles n’a toujours pas commencé en dépit de propositions concrètes, dont celle de la France. Le Traité d’interdiction complète des essais (TICE) signé en 1996 n’est toujours pas entré en vigueur : Washington et Pékin, entre autres, ne l’ont pas ratifié. Le TNP a été fragilisé par l’annonce par la Corée du Nord de son retrait en janvier 2003 et par le programme nucléaire iranien. Les conférences quinquennales d’examen du Traité tournent à vide : les pays non nucléaires reprochent aux États dotés de ne pas respecter leurs engagements de désarmement, alors que ces derniers insistent sur l’urgence, au contraire, de lutter davantage contre les risques de prolifération.

Parallèlement, les crises nucléaires se sont multipliées : essais indiens et pakistanais en 1998, révélations sur l’ampleur, jusque-là masquée, des programmes iranien et nord-coréen en 2002-2003, découverte de l’ampleur des trafics d’origine pakistanaise en 2003-2004, reprise des activités nucléaires nord-coréennes et conduite de plusieurs essais, « surprise syrienne » en 2007…

Pourquoi ce retournement de tendance ?

D’abord parce que les États ayant consenti des efforts importants pendant vingt ans dans les domaines du désarmement et de la non-prolifération sont réticents à aller plus loin, estimant qu’ils ont déjà beaucoup donné. Ni Washington ni Moscou ne souhaitent voir la Chine émerger comme seconde, voire comme première puissance nucléaire… Le désarmement devient plus difficile au fur et à mesure de la réduction des arsenaux. En Russie, la priorité va désormais à la reconstruction d’une dissuasion crédible, et Moscou dit craindre les nouveaux moyens stratégiques (défensifs et offensifs) américains. Pour des raisons politiques, les programmes de coopération russo-américains sont suspendus. Aux États-Unis, les Républicains sont plus méfiants que par le passé à l’égard de la maîtrise des armements. Il faut également mentionner la complexité de plus en plus importante des accords eux-mêmes, avec des procédures de vérification de plus en plus intrusives – ce qui n’en facilite ni la négociation ni la ratification.

Ensuite, parce que l’on assiste à ce que l’on pourrait appeler la montée des « nationalismes nucléaires » : en Russie, en Chine, en Inde, au Pakistan et en Corée du Nord, la carte nucléaire représente un atout au service des projets de puissance et d’influence. En Asie, depuis la fin des années 1990, se développent des logiques de compétition nucléaire ; les arsenaux suivent des trajectoires inverses de celles que connaissent les pays occidentaux : diversification, croissance des stocks de matières, augmentation des portées… Enfin, parce que l’intérêt pour l’arme nucléaire, chez les puissances majeures comme régionales, a très certainement été encouragé par les démonstrations de la supériorité militaire occidentale lors des guerres contre la Serbie (1999), l’Afghanistan (2001), l’Irak de nouveau (2003), et la Libye (2011).

Rien d’étonnant à ce que, dans un tel contexte, la campagne de promotion de l’« abolition » de l’arme nucléaire, lancée par quatre hommes d’État américains en 2007 et à laquelle le président Obama avait un temps semblé souscrire (discours de Prague, 2009), ait fait long feu.






Les grands traits de l’ordre nucléaire mondial


La géographie du monde nucléaire

L’on peut décrire le monde nucléaire comme étant constitué de quatre ensembles distincts.

D’abord, les États à capacité nucléaire, c’est-à-dire les cinq puissances nucléaires au sens du TNP, ainsi qu’Israël, l’Inde, le Pakistan, et désormais la Corée du Nord, soit neuf pays.

Ensuite, les pays protégés par l’arme nucléaire, c’est-à-dire ceux qui font l’objet d’un traité d’alliance engageant la protection d’une puissance nucléaire8. Il s’agit des pays membres de l’Alliance atlantique (avec le « sous-ensemble » des cinq États européens dont l’aviation peut emporter des armes américaines9), des alliés des États-Unis en Asie (Japon et Corée du Sud notamment), ainsi que des alliés de la Russie10. Au total, 14 pays ont des armes nucléaires sur leur territoire.

Troisième ensemble : les zones exemptes d’armes nucléaires (ZEAN), qui interdisent non seulement la possession mais aussi le stationnement et le transit d’armes nucléaires par un accord juridiquement contraignant. On en compte aujourd’hui cinq : Amérique latine et Caraïbes (traité de Tlatelolco, 1967), Pacifique Sud (traité de Rarotonga, 1985), Asie du Sud-Est (traité de Bangkok, 1995), Afrique (traité de Pelindaba, 1996), et Asie centrale (traité de Semipalatinsk, 2006). Il faut y ajouter trois statuts particuliers : ceux de l’Antarctique (traité de 1961), de l’Allemagne (statut non nucléaire garanti par le traité 4 + 2, 1990), et de la Mongolie (2000)11. Sur le papier, une majorité de la surface terrestre est donc aujourd’hui officiellement dénucléarisée12 … Mais ces traités ne sont pas tous encore en vigueur, et ceux qui n’ont pas été reconnus par les cinq puissances nucléaires n’ont qu’une portée limitée. L’on peut se demander, en outre, s’ils seraient respectés par tous en cas de conflit dans la région…

Enfin, il existe un quatrième ensemble constitué d’un petit nombre de pays neutres, non alignés ou simplement indépendants et non nucléaires, qui n’appartiennent ni à une alliance ni à une zone dénucléarisée ; on les trouve essentiellement en Europe et au Moyen-Orient.

L’on peut dire également qu’il existe encore aujourd’hui une oligarchie, ou un oligopole nucléaire.

Au sommet, les cinq puissances nucléaires officielles (ou « États dotés » : Chine, États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie), c’est-à-dire reconnues comme telles par le TNP parce qu’elles ont procédé à un essai avant le 1er janvier 1967 – date à laquelle le traité a gelé artificiellement le paysage nucléaire, afin de tenter de freiner la prolifération.

Il se trouve que ces pays sont également les membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU, et cette coïncidence de statut leur donne bien sûr une capacité – et une responsabilité – particulière dans la gestion des affaires stratégiques internationales. Cette coïncidence est-elle le fait du hasard ? Pas totalement, car les Cinq, dont l’appartenance au Conseil avait été déterminée par leur statut de vainqueur de la Seconde Guerre mondiale, sont les principales grandes puissances du monde contemporain. Mais une telle coïncidence n’était pas écrite. Rien n’indique que, pour être membre permanent du Conseil de sécurité, il faille disposer d’armes nucléaires – heureusement pourrait-on dire, car, s’il en était autrement, ce serait un formidable encouragement à la prolifération… De plus, l’un des Cinq est devenu nucléaire avant son entrée au Conseil (la République populaire de Chine), alors que les quatre autres n’ont acquis ce statut que par la suite13. Ajoutons enfin que les réformes de l’ONU en discussion aujourd’hui visent précisément à faire entrer au Conseil des pays non nucléaires tels que le Japon ou le Brésil. S’il y a un lien de causalité entre les deux statuts, c’est plutôt dans le sens inverse : par exemple, dans les années 1950, les dirigeants français avaient le sentiment que l’arme nucléaire leur permettrait d’avoir le même statut que les États-Unis et le Royaume-Uni au sein des principales instances internationales (Conseil de sécurité, Conseil de l’Atlantique Nord). En tout état de cause, cette coïncidence pèse encore lourdement sur la structuration de l’ordre international. C’est en partie pour tenter de forcer la porte d’entrée du Conseil de sécurité, ou du moins pour se voir reconnaître un statut de grande puissance à l’égal de la Chine, que l’Inde avait procédé à une série d’essais en 199814.

Un deuxième niveau de la hiérarchie nucléaire mondiale est constitué par les membres quasi permanents du Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) : tous les ans, cette instance désigne les dix pays les plus avancés dans le domaine de l’énergie nucléaire, et ceux-ci en deviennent membres de droit. Pour des raisons d’équilibre géographique, il nomme aussi trois pays supplémentaires. Au résultat, dans les faits, treize pays y siègent en permanence15.

Un troisième niveau est constitué par la quarantaine de pays qui disposent d’une industrie nucléaire significative : 44 pays furent considérés en 1996, lors de la rédaction du TICE, comme étant techniquement capables de produire rapidement une quantité significative de matière fissile. C’est pour cela que leur ratification fut considérée à l’époque comme indispensable à l’entrée en vigueur du Traité16.

Il est également possible de décrire la planète nucléaire d’autres manières. On pense par exemple à une distinction entre Vieux et Nouveau Monde nucléaire : l’espace Est-Ouest, où les arsenaux ont fortement diminué, et l’espace asiatique, où ils sont en pleine croissance. Ou encore à une différenciation entre le monde nucléaire occidental, dans lequel la place du nucléaire dans la diplomatie et la défense est moins centrale, et le reste du monde (Russie, Asie…) dans lequel il a gagné en importance politique, voire stratégique.





La prolifération

Le TNP est resté le pilier principal de l’ordre nucléaire mondial, et a été consolidé par les nombreuses ratifications qui ont eu lieu depuis les années 1980, au point de le rendre quasi universel17. Le nombre de pays réputés avoir un programme nucléaire militaire ou de sérieuses intentions avérées dans ce domaine a ainsi décru : une vingtaine dans les années 1960, une dizaine aujourd’hui. En 2015, 182 États avaient ratifié un accord de « garanties intégrales » avec l’AIEA ; 127 d’entre eux ont ratifié un Protocole additionnel de vérification.

Toutefois, la légitimité du Traité est aussi mise en cause. L’annonce par la Corée du Nord de son « retrait » (janvier 2003) a créé un précédent : un hypothétique futur retrait de l’Iran pourrait porter un coup fatal à l’édifice. Du côté des pays non nucléaires, un triple reproche est adressé aux Cinq : d’abord, celui de ne pas respecter leurs engagements de désarmement au titre de l’article VI ; ensuite, celui de vouloir limiter l’accès à la technologie nucléaire civile prévu par l’article IV ; enfin, celui de ne pas avoir facilité la mise en œuvre d’une « zone exempte d’armes de destruction massive » au Moyen-Orient, envisagée depuis 1995.

Les « régimes de fournisseurs » sont des clubs informels d’États qui s’accordent sur des règles communes à respecter dans le domaine des exportations nucléaires, afin de limiter les risques de prolifération. Il s’agit, d’abord, du Comité Zangger, du nom de son fondateur suisse, créé en 1971, qui comprend aujourd’hui 39 pays membres et veille à la bonne application de l’article III du TNP. Il a établi à cet effet une liste des technologies sensibles dans ce domaine, reprise par l’AIEA en 1974 (circulaire INFCIRC/209). Il s’agit également du Groupe des fournisseurs nucléaires (Nuclear Suppliers Group, NSG), dont l’origine remonte à l’essai indien de 1974 : ce que l’on appelait alors le « Groupe de Londres » avait lui aussi établi une liste de biens et de technologies à contrôler, adoptée par l’AIEA en 1978 (circulaire INFCIRC/254). Le NSG lui-même a été créé en 1992 après la découverte de l’ampleur du programme nucléaire irakien, et s’intéresse désormais aux biens dits « à double usage ». En 1993, il a décidé de ne plus exporter qu’aux pays ayant accédé au Protocole additionnel de l’AIEA, sauf exception (l’Inde depuis 2011). Il comprenait, en 2016, 48 pays membres. De nombreux pays sont membres des deux groupes, qui ont harmonisé leurs listes d’exportations sensibles.

En 2016, 164 États avaient ratifié le TICE (sur un total de 183 pays membres), dont 36 États de l’annexe 2 (sur un total de 44, cf. supra). La plupart des stations de surveillance des essais (282 sur 337) ont été certifiées.

Depuis 1990, deux, voire trois, États ont mis sur pied une capacité nucléaire opérationnelle (Inde, Pakistan, Corée du Nord). Certains nouveaux programmes sont apparus (Iran), d’autres ont été abandonnés (Argentine, Brésil, Afrique du Sud), ou éliminés par la contrainte (Irak, Libye, Syrie). Mais certains États disposant d’un programme d’enrichissement de l’uranium (Brésil, Afrique du Sud…), de réacteurs pouvant produire aisément du plutonium militaire (Algérie…), ou envisageant de développer leurs infrastructures nucléaires sans exclure une option militaire (Arabie saoudite…) nourrissent les interrogations sur leurs intentions à long terme. C’est aussi le cas pour certains alliés asiatiques des États-Unis (Japon, Corée du Sud…) dont la confiance en la protection américaine face aux menaces chinoise et nord-coréenne n’est pas totale.





Les doctrines

Les évolutions politiques, stratégiques et techniques des trente dernières années ont affecté la légitimité de la menace de représailles massives sur les populations en tant que telles. Le développement et la dissémination des technologies de l’information (guidage, repérage satellitaire18 …) favorisent eux aussi l’évolution des planifications vers davantage de précision. La fin du conflit Est-Ouest laisse moins de place, désormais, aux concepts de dissuasion nucléaire par interdiction (menace d’emploi contre les forces adverses sur un théâtre d’opérations), à l’exception du Pakistan19. Pour ce que l’on peut en connaître via la littérature ouverte, la planification, du moins pour les pays occidentaux, tend désormais à privilégier des objectifs fixes sur le territoire adverse, de nature politique, économique ou militaire.

En dépit de l’accent désormais mis sur les puissances régionales et les armes de destruction massive, les doctrines nucléaires n’ont pas radicalement évolué depuis la fin de la Guerre froide. Pour les États détenteurs de l’arme nucléaire, la dissuasion nucléaire ne peut couvrir que les États, en dépit du changement profond dans le contexte stratégique induit par le 11 septembre 2001. La dissuasion stratégique non nucléaire n’est pas une alternative (coûts et limites des missiles classiques à très longue portée). Les défenses antimissiles stratégiques ne jouent encore qu’un rôle secondaire dans les doctrines de défense, à l’exception peut-être des États-Unis et d’Israël (tandis que la Russie continue de mettre en œuvre un site d’intercepteurs nucléaires autour de Moscou).

Du point de vue occidental, la Russie demeure un pays structurant pour la planification nucléaire : elle reste en effet l’État disposant du plus vaste arsenal nucléaire au monde, alors que son évolution politique est inquiétante. Mais la menace potentielle sur les intérêts vitaux s’est diversifiée : des menaces régionales peuvent apparaître ; les moyens biologiques, voire chimiques, peuvent devenir des instruments de coercition ; la montée en puissance de la Chine, dont les intérêts stratégiques ne coïncident guère avec ceux des Occidentaux, se double d’un développement de ses capacités nucléaires.





Les arsenaux

Depuis la fin de la Guerre froide, les stocks d’armes nucléaires des grandes puissances ont été réduits, mais la précision des vecteurs (nucléaires et conventionnels) a été largement améliorée, rendant possible la réduction de l’énergie moyenne des armes en service. Si le nombre moyen d’armes par missile tend à diminuer, la Chine a rejoint le club très fermé des États disposant de missiles à têtes multiples. Il est impossible de dire avec précision combien il y a aujourd’hui d’armes nucléaires dans le monde – sans doute de l’ordre de 15 000, principalement russes et américaines. Le monde nucléaire reste aujourd’hui encore très marqué par l’héritage de la Guerre froide.

Le maintien en condition de forces océaniques stratégiques et leur permanence à la mer demeurent au cœur des postures de dissuasion des pays occidentaux. Ils ont ainsi réduit la diversité leurs vecteurs (suppression de la composante sol-sol en France, suppression de la composante air-sol au Royaume-Uni), tout en maintenant, voire en accroissant, la souplesse de planification de leurs moyens.

Si la plupart des pays disposant d’armes nucléaires (Chine, Russie, Inde, Pakistan, Corée du Nord) ont décidé de miser en priorité sur les missiles balistiques sol-sol, les États d’Asie souhaitent désormais, comme les autres, disposer d’une composante maritime.

On peut diviser, de manière arbitraire mais avec une valeur symbolique importante, les arsenaux en trois catégories : les États-Unis et la Russie, qui disposent de plusieurs milliers d’armes ; la France, le Royaume-Uni et la Chine (200 à 400 armes) ; et les arsenaux des États non membres du TNP – Israël, Inde, Pakistan – avec peut-être une centaine d’armes chacun. La distinction entre les deuxième et troisième groupes tend donc à s’estomper (début d’« égalisation numérique » des arsenaux) ; à terme, certains aux États-Unis et en Russie craignent un rattrapage de la Chine, qui dispose il est vrai d’un stock important de matières fissiles – situation d’autant plus préoccupante qu’elle est la seule des Cinq à entretenir une opacité totale sur son arsenal.





Les arsenaux nucléaires dans le monde (2015)a


	

	
Armes opérationnelles

	
Armes en réserve

	
Stock total *




	
Corée du Nord


	
0-2 ?


	

	
0-10 +





	
Chine


	
250 ?


	

	
250-600





	
États-Unis


	
1 930


	
2 740


	
6 970





	
France


	
< 300


	

	
< 300





	
Inde


	
100-120


	

	
100-120





	
Israël


	
80-100


	

	
80-100





	
Pakistan


	
100-120


	

	
100-120





	
Royaume-Uni


	
120


	
95


	
215





	
Russie


	
1 790


	
2 700


	
7 300




	a En gras : chiffres officiels.




* Y compris les armes en attente de démantèlement.



Les chiffres ne doivent pas faire illusion : l’arsenal russe est en partie vieillissant et la supériorité nucléaire américaine assez claire – ce qui est une raison pour Moscou de moderniser son arsenal. Quant à la Chine, elle voit avec inquiétude le déploiement d’une capacité de défense antibalistique sur le flanc occidental du territoire américain, et estime que celle-ci pourrait être un jour étendue jusqu’à empêcher toute menace stratégique contre les États-Unis, même si elle est officiellement destinée à contrer un tir de missile balistique nord-coréen.

Si le développement de certains arsenaux de théâtre (Pakistan notamment) est préoccupant, tous les pays disposant de l’arme nucléaire continuent d’affirmer que leur arsenal est strictement dissuasif. L’attention croissante portée par les responsables politiques aux perceptions des opinions et aux images relayées par les médias peut également contribuer à renforcer l’inhibition relative au franchissement du seuil nucléaire. Au point qu’un diplomate occidental estimait, il y a déjà plus de dix ans, que « nous approchons du point où il sera impossible pour un gouvernement démocratiquement élu d’utiliser des armes nucléaires20 ».

Les États qui ont renoncé aux essais développent des moyens de simulation du fonctionnement des armes : calculateurs de forte puissance, lasers de très haute énergie, instruments de radiographie à rayons X…









Les fonctions de l’arme nucléaire

L’arme nucléaire est aujourd’hui associée au concept de dissuasion, mais son rôle dans le paysage géostratégique contemporain ne s’arrête pas là. Il est possible de dessiner une sorte de cartographie des fonctions de l’arme nucléaire, à travers les programmes existants mais aussi ceux qui ont été abandonnés. Avec plus de soixante-dix ans de recul, en effet, l’on en sait aujourd’hui beaucoup sur la manière dont l’utilité de l’arme nucléaire a été conçue par les responsables politiques et militaires de la vingtaine pays qui se sont dotés de cette arme ou ont sérieusement envisagé de le faire.

L’arme nucléaire, ça sert d’abord à éviter la guerre. Ce qui peut apparaître comme une banalité ne va pas de soi, car il n’y a pas de consensus sur ce point chez les analystes. Mais les considérations de sécurité priment généralement dans la démarche d’acquisition de l’arme nucléaire. L’histoire des programmes nucléaires montre en effet clairement que les pays les plus enclins à se lancer dans cette aventure sont ceux qui se sentent exposés à une menace militaire majeure et estiment ne pas bénéficier d’une garantie de sécurité crédible. Plus d’un pays a envisagé de se lancer dans l’aventure nucléaire par crainte d’être laissé à lui-même par le protecteur américain (Taïwan, Japon, Corée du Sud). Certains sont allés jusqu’au bout : ce fut le cas de la France ou encore d’Israël. L’absence d’une garantie de sécurité fut aussi un moteur de la démarche de l’Inde, du Pakistan, de l’Afrique du Sud, et un déterminant important des programmes avortés de pays neutres ou non alignés (Suède, Suisse, Yougoslavie).

Les principales fonctions stratégiques possibles de l’arme nucléaire sont les suivantes.

Dissuader l’attaque nucléaire. Depuis les années 1950, donc, la principale fonction de l’arme nucléaire chez les pays détenteurs de cette capacité est de dissuader une agression ou un chantage nucléaire. Ce rôle apparaît dans les doctrines de tous les États nucléaires, mais à des degrés divers : pour les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Inde, c’est la fonction principale ; pour la Chine, c’est, sur le papier en tout cas, la fonction exclusive21.

Dissuader l’agression conventionnelle. Pour la plupart des pays détenteurs, l’arme nucléaire doit également dissuader toute agression majeure contre l’État, quels que soient les moyens employés. Ainsi l’une des fonctions stratégiques les plus classiques de l’arme nucléaire est-elle de prévenir une attaque menée par un adversaire plus puissant au moyen d’armes conventionnelles. Pour des pays aussi divers que la France, l’Inde ou même la Corée du Nord, cette fonction a été historiquement essentielle. Il en a été de même pour des États démunis de toute profondeur stratégique face à des adversaires plus puissants, tels qu’Israël ou le Pakistan. Et pour la Chine ou la Russie, l’arme nucléaire est une carte maîtresse face à la supériorité conventionnelle américaine. On peut parler pour ces pays d’utilité du nucléaire en dernier recours, face à la perspective d’une défaite conventionnelle.

Dissuader l’emploi d’armes de destruction massive. Avec la prise de conscience des risques liés à la prolifération des armes dites « de destruction massive », notamment depuis la guerre du Golfe (1991), la dissuasion nucléaire tend désormais à prendre en compte, davantage que par le passé, les hypothèses d’emploi ou de menace d’emploi par des moyens biologiques, chimiques, voire radiologiques – ou encore par des missiles balistiques armés de charges conventionnelles – contre leurs intérêts essentiels ou vitaux22. Bien sûr, aucun pays n’affirme explicitement que tout emploi de tels moyens serait justiciable d’une riposte nucléaire, ce qui ne serait d’ailleurs guère crédible. La dissuasion nucléaire ne couvre que les menaces très graves, à partir d’un certain seuil, défini par les autorités politiques.

L’évolution du contexte peut affecter la hiérarchisation de ces fonctions stratégiques pour un pays donné. Ainsi, pour la France, les États-Unis (en Europe) ou Israël, les évolutions politiques et militaires des vingt-cinq dernières années ont eu pour conséquence de faire perdre presque toute pertinence au scénario d’invasion conventionnelle. À l’inverse, pour la Russie et pour la Chine, la supériorité militaire occidentale fait naître un débat sur la pertinence de la dissuasion nucléaire dans le cadre d’un affrontement classique avec les États-Unis ou avec l’OTAN23.

La possession de l’arme nucléaire a des conséquences sur la manière dont un pays emploie la force militaire. À l’abri derrière sa capacité de dissuasion, un pays peut s’estimer en mesure de pousser ses pions sans crainte d’une guerre conventionnelle. Ce cas de figure envisagé depuis longtemps par les spécialistes (on l’a parfois appelé « sanctuarisation agressive ») a connu une illustration spectaculaire en 1999, lors de l’intervention pakistanaise dans la zone disputée du Cachemire (crise de Kargil). C’est l’une des raisons pour lesquelles le programme nucléaire iranien est considéré comme particulièrement dangereux : un régime révolutionnaire ambitieux pourrait vouloir s’abriter derrière sa force nucléaire pour refaire le Moyen-Orient à son image…

Au-delà des concepts directement liés à la dissuasion de l’emploi, les arsenaux nucléaires peuvent également avoir deux autres fonctions, que l’on pourrait regrouper sous le vocable de « dissuasion de l’acquisition ». Décourager la compétition stratégique. L’arme nucléaire peut jouer un rôle de « découragement » (traduction de l’anglais dissuasion) de la compétition stratégique et militaire. Elle s’applique au domaine des défenses antimissiles : on estime volontiers, à Washington, que les programmes américains sont de nature à décourager les puissances régionales d’investir dans de tels moyens pour s’en prendre aux États-Unis. Dans le domaine nucléaire, il s’agit essentiellement de maintenir un arsenal de taille suffisamment conséquente pour éviter que la Chine soit tentée par une compétition stratégique avec les États-Unis.

Limiter la tentation de la prolifération. Plus importante sans doute est la fonction de protection des alliés par l’arme nucléaire. Car elle a également pour but de prévenir leur tentation de se doter eux-mêmes d’un arsenal nucléaire. L’étude des dynamiques de prolifération montre qu’effectivement le sentiment d’être protégé par une garantie nucléaire crédible réduit considérablement la tentation de se doter de l’arme nucléaire. Ce qui fut le cas pour l’Allemagne par le passé se montre encore vrai aujourd’hui pour le Japon et la Corée du Sud, trois pays protégés depuis plusieurs décennies par le parapluie nucléaire américain.

En cas d’échec de la dissuasion, y aurait-il encore un rôle pour l’arme nucléaire ? Les stratèges occidentaux tels que Bernard Brodie, Herman Kahn et Glenn Snyder ont apporté une réponse positive à cette question24. L’emploi effectif de l’arme nucléaire en temps de guerre pourrait avoir plusieurs fonctions différentes.

La destruction des forces adverses. Si l’échec de la dissuasion apparaît possible, la tentation peut exister d’une frappe nucléaire préventive, c’est-à-dire à froid. Ce concept n’apparaît plus aujourd’hui dans aucune doctrine officielle des pays disposant de l’arme nucléaire25. Si l’échec de la dissuasion apparaît établi, une frappe nucléaire préemptive, c’est-à-dire à chaud, peut alors être envisagée. Cette option existait au temps du conflit Est-Ouest26. Aujourd’hui, même sans être avouée officiellement, elle n’est sans doute pas exclue pour certains États. Il pourrait s’agir également de rechercher ce que l’on appelait au temps de la Guerre froide la « limitation des dommages » (damage limitation) : une frappe nucléaire sur les moyens adverses restants, afin d’éviter que l’agresseur ne puisse procéder à un deuxième ou à un troisième emploi.

Le rétablissement de la dissuasion. L’emploi de l’arme nucléaire peut servir à rétablir la dissuasion, c’est-à-dire à persuader l’adversaire de ne pas poursuivre l’escalade ou d’abaisser l’intensité du conflit. C’est ce qui serait recherché, par exemple, à travers l’« ultime avertissement » envisagé par la doctrine française, ou l’« emploi sélectif » prévu par les doctrines américaine et britannique. Cette fonction a pris un sens nouveau dans l’après-Guerre froide. Au temps du conflit Est-Ouest, il était rare d’imaginer l’après-guerre nucléaire – tout simplement parce que le franchissement du seuil nucléaire créait le risque d’un échange nucléaire généralisé, qui aurait pu mettre un terme à la civilisation telle que nous la connaissons… Mais dans le contexte stratégique contemporain, la prochaine crise nucléaire pourrait ne pas être la dernière. Aussi un gouvernement qui prendrait la lourde décision de recourir au feu nucléaire pourrait-il avoir aussi pour but non seulement de rétablir la « dissuasion immédiate » (immediate deterrence), c’est-à-dire de mettre un terme à la crise, mais aussi la « dissuasion générale » (general deterrence), c’est-à-dire de rendre à l’arme nucléaire son pouvoir dissuasif27. Un pays qui aurait recours au nucléaire démontrerait de manière spectaculaire que l’agression majeure ne saurait rester impunie, et rétablirait la crédibilité même du concept de dissuasion – au bénéfice, d’ailleurs, de l’ensemble des autres pays nucléaires.

La victoire et le rétablissement de la paix. Au-delà, l’emploi de l’arme nucléaire pourrait avoir pour but immédiat de mettre un terme au conflit à travers un emploi de l’arme – comme les États-Unis l’avaient fait vis-à-vis du Japon avec les tirs sur Hiroshima et Nagasaki (war termination). Comme dans le cas précédent, il s’agit de susciter chez l’adversaire une décision politique, mais cette fois à travers un emploi de l’arme produisant des effets massifs. Cette fonction paraît aujourd’hui quelque peu datée ; il est peu probable, notamment, qu’un gouvernement occidental se trouverait dans une telle situation. Mais certains stratèges américains estiment d’ailleurs que la possession par les États-Unis d’armes nucléaires est le seul moyen de faire en sorte que l’hypothèse d’un conflit conventionnel prolongé entre Washington et Pékin demeure de l’ordre de l’impensable…

L’implication de la communauté internationale. Il existe enfin un concept original, attaché à la doctrine de certains États disposant de l’arme nucléaire, qui consiste à employer cette arme afin de forcer la communauté internationale à s’impliquer dans le conflit. C’est ce qu’envisageait l’Afrique du Sud, et c’est, semble-t-il, l’une des fonctions des armes nucléaires du Pakistan aujourd’hui.

Les programmes nucléaires militaires peuvent aussi avoir des fonctions plus politiques.

Le statut international. La possession de l’arme nucléaire n’est pas sans effet politique sur la scène internationale. Si la France et le Royaume-Uni se sont dotés de l’arme nucléaire, c’était aussi pour avoir le même statut que les États-Unis au sein de l’Alliance atlantique et de l’ONU. L’État qui cherche à se doter de l’arme nucléaire veut acquérir un statut nouveau au sein de son environnement régional (programme égyptien dans les années 1970, programme irakien dans les années 1980), de sa communauté culturelle (Pakistan vis-à-vis du monde musulman), ou sur la scène mondiale (Inde). Il s’agit souvent d’égaliser le statut du concurrent auquel l’on se compare (États-Unis pour la Russie, Russie pour la Chine, Chine pour l’Inde, Inde pour le Pakistan…). Aucun autre moyen ne permet d’emprunter un tel raccourci vers la puissance. Plus généralement, l’arme nucléaire est un puissant symbole d’affirmation nationale, et parfois d’indépendance vis-à-vis d’un pays protecteur : avec le nucléaire, la France s’est dégagée de la tutelle des États-Unis, la Chine de celle de l’Union soviétique… et la Corée du Nord de celle de la Chine. Le choix de la voie nucléaire militaire, surtout lorsqu’il se manifeste par la réalisation d’un essai, constitue la plus forte démonstration politique d’indépendance nationale qui soit. Elle oblige également le reste de la communauté internationale à prendre au sérieux l’État concerné, à dialoguer avec lui… et à se montrer prudente envers toute velléité de déstabilisation ou de changement de régime. La technologie nucléaire reste également un symbole de modernité ; ce qui était vrai pour la France dans les années 1950 l’était encore pour le Pakistan dans les années 1980 ou l’Iran actuellement. Enfin, pour les pays ayant connu le colonialisme, le nucléaire est une forme de revanche sur l’Histoire.

La consolidation de l’État. L’arme nucléaire peut avoir une utilité politique sur le plan interne. Celle-ci n’est jamais prééminente, mais est très souvent présente à des degrés divers. Le nucléaire est l’arme du pouvoir politique contre le pouvoir militaire. Parce qu’elle est entre les mains de l’autorité politique, elle aide cette dernière à assurer son contrôle sur l’armée et sur le pays. Cela a été le cas notamment pour la France gaullienne, pour l’Inde du Parti du Congrès, et même pour le Pakistan de Zulfiqar Ali Bhutto. L’arme nucléaire représente aussi un instrument de construction de l’État, de l’identité nationale et de l’affermissement de la légitimité du régime. Cela a été vrai pour la Chine de Mao Zedong mais aussi pour la France gaullienne Et en ce qui concerne la Corée du Nord, Israël, l’Inde et le Pakistan, leurs premiers efforts dans ce domaine ont suivi d’une dizaine d’années la création même du pays.

L’indépendance de la défense. Enfin, l’arme nucléaire permet de garantir l’existence d’un pays menacé par plus puissant que lui à un coût supportable pour les finances publiques de l’État, et de disposer de technologies critiques dans le domaine de la défense classique.





1 Le terme « non-prolifération » est apparu en 1965, au cours de la négociation du TNP. Si le père de la bombe atomique indienne, Homi Bhabha, avait proposé à l’époque de distinguer la « prolifération horizontale » (multiplication du nombre des détenteurs de l’arme) de la « prolifération verticale » (accroissement du nombre d’armes détenues par un pays donné), cette distinction n’a jamais fait florès.

2 Il n’y a en revanche jamais eu de traité de désarmement nucléaire prévoyant la destruction des armes elles-mêmes, en raison de la difficulté qu’il y aurait à vérifier une telle disposition. Il convient de plus de rappeler que le désarmement nucléaire n’a concerné que quatre États nucléaires (États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie) sur huit. Les programmes chinois, indien, israélien et pakistanais se sont poursuivis pendant cette période.

3 6 000 armes stratégiques comptabilisées pour START-1, 3 500 pour START-2 (qui n’est jamais entré en vigueur).

4 Ce programme était également appelé « Nunn-Lugar », du nom des deux sénateurs américains, Sam Nunn et Richard Lugar, qui en furent à l’origine.

5 Celui-ci dispose : « Chacune des Parties au Traité s’engage à poursuivre de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire, et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace. » Le statut exact du programme d’action adopté en 2000 ne fait pas l’objet d’un consensus, plusieurs puissances nucléaires officielles estimant que les « Treize Étapes » prévues n’ont pas valeur d’engagements juridiquement contraignants.

6 Le programme, adopté lors du sommet du G8 à Kananaskis (Canada) en juillet 2002, s’intitule désormais Global Partnership Against the Spread of Weapons and Materials of Mass Destruction.

7 Le traité SORT (Strategic Operational Reductions Treaty) prévoyait un plafond de 1 700 à 2 200 armes stratégiques disponibles pour emploi (operationnally available), donc sans compter les armes en réserve ou en attente de démantèlement. Toutefois, il s’agit d’armes réelles, alors que les accords SALT et START comptabilisaient des armes fictives (capacité d’emport des systèmes pris en compte).

8 Les traités d’alliance ne mentionnent pas explicitement que la protection conférée irait jusqu’à l’emploi de l’arme nucléaire. Ainsi est-il difficile d’établir une distinction claire entre les pays effectivement sous parapluie nucléaire et ceux qui n’y sont pas (cas par exemple de la Thaïlande ou des Philippines, liés aux États-Unis par un traité ; ou encore de l’Arabie saoudite et de Taïwan, avec desquels Washington n’a pas d’alliance formelle mais qui, dans les faits, se trouvent dans l’orbite nucléaire américaine).

9 Outre les neuf pays réputés disposer de l’arme nucléaire : Allemagne, Belgique, Italie, Pays-Bas, Turquie.

10 Le Traité de sécurité collective (traité de Tachkent, 1992) engageait la Russie à défendre certains pays de l’ex-URSS. L’Organisation du Traité de sécurité collective créée en 2002 pour se substituer au Traité a pour ambition d’imiter l’OTAN. En 2016, elle comprend l’Arménie, la Biélorussie, le Kazakhstan, la Kirghizie, la Russie, et le Tadjikistan.

11 D’autres pays tels que la Norvège ou la Nouvelle-Zélande interdisent la présence d’armes nucléaires sur leur territoire.

12 Cela est moins vrai en termes de population, en raison de l’importance démographique de la Chine, de l’Inde et du Pakistan.

13 Taïwan était considérée comme le représentant légitime du gouvernement chinois jusqu’en 1971. Il est vrai que, pour Pékin, le programme nucléaire était un moyen de garantir son statut international. Rappelons que la Conférence de San Francisco, qui fixa la composition du Conseil (avril-juin 1945), précéda de quelques semaines le premier essai nucléaire américain (16 juillet). L’ONU est ainsi une organisation « pré-nucléaire ». La première résolution de l’Assemblée générale (1946) appela d’ailleurs à l’élimination des armes nucléaires…

14 Le test indien de 1974 se voulait celui d’une technologie nucléaire à usage pacifique (il est vrai qu’il était à l’époque encore question d’utiliser les moyens nucléaires pour des travaux de génie civil…).

15 Outre les cinq puissances nucléaires reconnues : Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Égypte, Inde, Japon.

16 La liste de ces 44 pays est contenue dans l’annexe 2 du Traité. Les pays n’ayant pas ratifié le Traité sont notamment la Corée du Nord, la Chine, les États-Unis, l’Inde, Israël et le Pakistan.

17 Tous les États membres de l’ONU, ainsi que le Saint-Siège, sont parties au Traité, à l’exception de l’Inde, d’Israël et du Pakistan, soit 190 pays en comptant la Corée du Nord (dont le statut exact vis-à-vis du Traité, sur le plan juridique, est incertain). En outre, Taïwan n’est plus partie au Traité en tant que telle mais affirme en respecter les règles.

18 Il s’agit notamment de l’accès de plus en plus en plus facile à la haute résolution (moins de un mètre) par le biais d’offres commerciales américaines. Mais de plus en plus nombreux sont les pays acquérant une telle capacité de manière nationale (Israël, Inde, Japon, Corée du Sud, Taïwan…).

19 Cette option reste toutefois envisagée par certains pays tels que le Pakistan (dans le cadre d’un conflit avec l’Inde), la Chine (dans le cadre d’un conflit avec les États-Unis). Elle pourrait l’être également, dans un contexte différent, par la Russie (conflit avec la Chine), voire à l’extrême par Israël (en cas de réémergence d’une menace conventionnelle majeure régionale).

20 Henrik Salander, ambassadeur, Arms Control Today, juillet-août 2005.

21 Les promoteurs du concept de non-emploi en premier y voient ainsi un moyen de préparer le désarmement nucléaire, puisque, en bonne logique, la disparition des armes nucléaires deviendrait alors possible sans perte de termes de sécurité.

22 L’expression « armes de destruction massive » est apparue dans un article du Times lors du bombardement de Guernica (1937) et a été consacrée par la première résolution de l’ONU (24 janvier 1946).

23 Dans le cas chinois, il ne s’agit encore que d’un débat, puisque la doctrine en reste officiellement au non-emploi en premier.

24 Snyder parle de « continuum dissuasion/défense ». Glenn Snyder, Deterrence and Defense (Princeton : Princeton University Press, 1961).

25 Cela n’a pas toujours été le cas : les États-Unis, par exemple, ont envisagé dans les années 1950 un bombardement nucléaire préventif de l’URSS ou de la Chine. Les bombardements israéliens des réacteurs irakien (1981) et syrien (2007) appartiennent à cette logique, de même que l’opération anglo-américaine Desert Fox (1997).

26 Parmi les indices qui auraient pu conduire l’un des deux Grands à envisager une telle option figurait notamment la mise en alerte haute des forces nucléaires (par exemple, repérage par satellite de l’ouverture des silos de missiles adverses, ou du remplissage des réservoirs des missiles à carburant liquide…). De plus, la déclassification des archives du Pacte de Varsovie a permis de révéler que Moscou envisageait un emploi massif de l’arme nucléaire en Europe mais à titre « préemptif » : le bloc soviétique disposant d’une certaine supériorité dans le domaine conventionnel, l’URSS s’attendait en effet à ce que l’OTAN franchisse rapidement le seuil nucléaire.

27 Patrick M. Morgan, Deterrence : A Conceptual Analysis (Beverly Hills : Sage Publications, 1977).





OEBPS/Images/cover.jpg
La France
et la dissuasion nucléaire :
concept, moyens, avenir

HiELa
documentation
Frangaise =





OEBPS/Images/puce.gif





OEBPS/Images/titlepage.jpg
LA FRANCE ET
LA DISSUASION
NUCLEAIRE :
CONCEPT,
MOYENS, AVENIR

BRUNO TERTRAIS





OEBPS/Images/partie1.jpg
Partie |

LE CONCEPT :
DE DISSUASION NUCLEAIRE





